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Point sur le projet de la Franco-Suisse :

compte-rendu de la rencontre du 7 novembre avec B. Laffargue
Cette rencontre a eu lieu en mairie à la demande de riverains du projet et de l’A.F.A.C.
Etaient présents : Bernard Laffargue, Maire adjoint à l’urbanisme ; S. Cosnefroy, M. Carquet (riverains) ; F. Noel (AFAC) ; J-N Bonnot (DVAMP). 
Les riverains ont fait part de leur mécontentement de ne pas avoir été avertis clairement et rapidement du lancement de l’enquête publique. Certes les choses ont été faites légalement. Par ailleurs, les commerçants avaient été avertis. Mais les commerçants n’ont pas fait passer le message. Et l’intitulé de l’annonce officielle dans les médias municipaux ne permettait guère de faire un rapprochement avec la rue Raymond Aron. Une affiche sur les panneaux de la résidence et/ou un courriel aux riverains eurent été les bienvenus – et conformes aux engagements pris lors des rencontres précédentes avec M. le Maire. 
Point sur le projet Franco-Suisse : la deuxième demande de permis de construire a été déposée, qui est toujours en cours d’instruction.

En effet, elle ne peut pas être acceptée à cause du cahier des charges toujours en vigueur du « lotissement de la gare de Massy-Palaiseau Grande-Ceinture » (autrement dit de la rue Clemenceau).
Lequel cahier des charges date de 1928 et n’autorise que des « maisons bourgeoises » (pavillons à usage d’habitation) avec un retrait de 5 m par rapport à la rue Clemenceau et de 3 m par rapport à la rue Lucien Sergent (devenue R. Aron). Ce cahier n’est déjà pas respecté par Métro II et par les commerces. Et il est contradictoire avec le P.L.U. 

D’où la demande de modification et l’enquête publique. 17 personnes ont répondu à cette enquête. Le commissaire enquêteur rendra son rapport à la fin du mois de novembre. Son avis sera suivi par la mairie. Une délibération devrait être présentée au Conseil municipal de décembre.

Si le cahier des charges n’est pas modifié, le permis de construire ne sera évidemment pas accordé.

Si le cahier des charges est modifié, il y a deux possibilités : constater que le projet est conforme au P.L.U. actuel et délivrer le permis de construire ; prendre en compte la procédure en cours de révision du P.L.U. de la ville lancée au Conseil municipal de juin dernier, ce qui suspend tout projet pendant deux ans. La première solution satisferait les vendeurs. La seconde nous est favorable. Le choix politique de la municipalité reste à faire.

Dans le 1er cas, rien ne pourrait être opposé légalement aux arguments économiques de la Franco-Suisse. Cependant M. Laffargue demanderait à l’architecte de revoir son projet (alignement rue Raymond Aron – montée progressive depuis la rue de l’Epine Montain vers la rue Clemenceau : de R+2 à R+4 – et harmonisation esthétique avec le bâtiment d’angle Clemeneau / Aron existant).
A suivre…

Massy, le 8 novembre 2008
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